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 n° 298 610 du 13 décembre 2023 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître A. FAIRON 

Boulevard Sainctelette, 62 

7000 MONS 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA VIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 4 juillet 2023, par X, qui déclare être de nationalité marocaine, tendant à 

l’annulation d’une décision déclarant non fondée une demande d'autorisation de séjour, prise le 

16 mai 2023. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations. 

 

Vu le mémoire de synthèse. 

 

Vu l’ordonnance du 4 septembre 2023 convoquant les parties à l’audience du 4 octobre 2023. 

 

Entendu, en son rapport, S. GOBERT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me A. FAIRON, avocate, qui comparaît pour la partie requérante, et Me 

I. SCHIPPERS, avocate, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

  

1.1. Le 23 juin 2016, la partie requérante a introduit une demande d’autorisation de séjour de plus de trois 

mois sur la base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 1980). 

 

1.2. Le 6 septembre 2016, la partie défenderesse a déclaré la demande visée au point 1.1 recevable. Le 

26 septembre 2017, la partie défenderesse a pris une décision déclarant non fondée la demande 

d’autorisation de séjour ainsi qu’un ordre de quitter le territoire à l’encontre de la partie requérante. Ces 

décisions ont été annulées par le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après : le Conseil) dans son 

arrêt n° 257 089 du 23 juin 2021. 
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1.3. Le 16 mai 2023, la partie défenderesse a déclaré la demande visée au point 1.1 recevable mais non 

fondée. Cette décision, qui a été notifiée à la partie requérante le 7 juin 2023, constitue la décision 

attaquée et est motivée comme suit : 

 

« L’intéressé invoque un problème de santé à l’appui de sa demande d’autorisation de séjour justifiant, 

selon lui, une régularisation de séjour en Belgique. Le [m]édecin de l’Office des Etrangers (O.E.), 

compétent pour l’évaluation de l’état de santé de l’intéressé et, si nécessaire, pour l’appréciation des 

possibilités de traitement au pays d’origine et/ou de provenance, a ainsi été invité à se prononcer quant 

à un possible retour vers le Maroc, pays d’origine du requérant. 

 

Dans son avis médical remis le 16.05.2023, le médecin de l’O.E. atteste que le requérant présente une 

pathologie et affirme que l’ensemble des traitements médicamenteux et suivi requis sont disponibles au 

pays d’origine. Il ajoute que ces soins médicaux sont accessibles au requérant et que son état de santé 

ne l’empêche pas de voyager. Dès lors, le médecin de l’O.E. conclut qu’il n’y a pas de contre-indication 

d’un point de vue médical à un retour du requérant dans son pays d’origine. 

 

Vu l’ensemble de ces éléments, il apparaît que le certificat médical fourni ne permet pas d’établir que 

l’intéressé souffre d’une maladie dans un état tel qu’elle entraîne un risque réel pour sa vie ou son intégrité 

physique ou que le certificat médical fourni ne permet pas d’établir que l’intéressé souffre d’une maladie 

dans un état tel qu’elle entraîne un risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu’il existe un 

traitement adéquat dans son pays d’origine ou dans le pays où il séjourne. 

 

Par conséquent, il n’est pas prouvé qu’un retour au pays d’origine ou de séjour soit une atteinte à la 

directive [e]uropéenne 2004/83/CE, ni de l’article 3 CEDH ». 

 

2. Questions préalables. 

 

2.1. Conformément à l’article 39/81, alinéa 7, de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil « statue sur la 

base du mémoire de synthèse sauf en ce qui concerne la recevabilité du recours et des moyens ».  

 

Le Conseil estime que le mémoire de synthèse déposé en l’espèce est conforme au prescrit de cette 

disposition. 

 

2.2. Le Conseil constate que la partie défenderesse ne lui a pas transmis de dossier administratif dans le 

délai fixé par la loi du 15 décembre 1980. À cet égard, le Conseil rappelle qu’en vertu de l’article 39/59, § 

1er, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « Lorsque la partie défenderesse ne transmet pas le dossier 

administratif dans le délai fixé, les faits cités par la partie requérante sont réputés prouvés, à moins que 

ces faits soient manifestement inexacts ». 

 

3. Exposé du moyen d’annulation. 

 

3.1. La partie requérante prend un moyen unique de la violation de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 

1980, des articles 1 à 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, 

de l’article 41 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne (ci-après : la Charte), du 

principe général du droit d’être entendu, et des articles 3 et 8 de la Convention européenne des droits de 

l’homme (ci-après : la CEDH).  

 

3.2. Dans une première branche, la partie requérante fait des considérations théoriques et avance tout 

d’abord que « [q]uant à la condition de la disponibilité des soins : Que l’avis du médecin conseiller se 

réfère, en grande partie, à des informations provenant de la base de données MedCOI montrant la 

disponibilité des soins et des médicaments en reprenant toute une série de requêtes et de références ; 

Que la partie adverse dans sa note d’observation insiste sur le fait que les informations provenant de la 

base de données MEDCOI démontre [sic] la disponibilité des soins au pays d’origine. Que certes il s’agit 

de démontrer la disponibilité des soins au pays d’origine ; Que cependant, cette démonstration est faite 

d’une manière complètement générale, sans examen individualisé de la situation ; Que le requérant n’a 

pas accès au contenu de ses requêtes et références ». La partie requérante reprend ensuite des extraits 

de l’arrêt du Conseil n° 257 089 du 23 juin 2021. Elle indique qu’ « il y a lieu de constater que la partie 

adverse dans sa note d’observation ne répond pas à l’argument soulevé quant à la violation des articles 

1 à 3 de la loi sur la motivation formelle en référence à l’arrêt précité rendu en la même affaire ; Qu’en 
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effet, la partie adverse ne fait qu’avancer « qu’elle ne voit pas en quoi la situation de la partie requérant 

n’aurait pas été prise en compte de manière complète et individualisée...mais se contente de la formuler 

de manière péremptoire » ; Que le requérant tient à insister sur le fait que :  

> Que la décision de [la partie défenderesse] repose sur l’avis du médecin conseiller qui est joint ;  

> Quant à la condition de la disponibilité des soins, cet avis reprend un série de requêtes issues de la 

banque de données MEDCOI ;  

> Que le requérant n’a pas accès au contenu des requêtes en question ;  

> Que cet examen de la disponibilité est un examen général qui ne tient pas compte de la situation 

spécifique du requérant ; vu ce constat, il n’appartient pas au requérant d’apporter la preuve d’un fait 

négatif ;  

[…] Attendu que sur base de ce qui précède, il y a lieu de constater que la décision attaquée viole l’article 

9 ter en ce que la situation du requérant n’a pas été prise en compte de manière complète et individualisée 

; Que cela se révèle d’ailleurs, par le défaut de motivation formelle et adéquate qui entache l’acte attaqué, 

tel que votre Conseil l’avait déjà constaté, dans la même affaire ». 

 

La partie requérante allègue ensuite que « [q]uant à la condition de l’accessibilité : […] Attendu que le 

médecin conseiller justifie l’accessibilité des soins au pays d’origine en faisant état, d’une manière très 

théorique, de la différence entre l’assurance AMO et RAMED disponible au Maroc et indique que « depuis 

le 1er décembre 2022 » « les bénéficiaires du RAMED peuvent ainsi souscrire à l’AMO au même titre que 

les personnes qui ont un emploi » ; Que tirer argument de cette « nouveauté » viole l’article 9 ter et la loi 

sur la motivation formelle en ce que :  

> Il s’agit d’argument complètement théorique, voir [sic] hypothétique et que la situation du requérant n’est 

pas prise en compte dans son intégralité ; Partant, l’article 9 ter est violé ;  

> La motivation est inexacte en fait et en droit :  

• Cette nouveauté de régime au Maroc ne permet toujours pas l’obtention de soins en hôpital privé […] ;  

• Les soins dont le requérant requiert ne sont pas repris […] ;  

• L’accessibilité des soins en hôpital public aux alentours de la zone d’origine du requérant ne se limite 

qu’à des consultations […] ;  

• Malgré les efforts du Maroc, le diabète est toujours aussi mal soigné […] ;  

Que la partie adverse dans sa note d’observation ne répond pas aux divers arguments repris ci-avant et 

étayés […] ; Que la partie adverse viole donc aussi le devoir de minutie ; […] Qu’au regard de ce qui 

précède, il y a lieu de constater que la décision est entachée d’inexactitudes; Qu’à contrario, la partie 

adverse estime que le requérant ne démontre pas en quoi la décision est entachée d’inexactitude ; Alors 

que le requérant démontre […] que les soins ne sont toujours pas accessibles en hôpital privé pour les 

bénéficiaires du RAMED ; Que les soins requis par le requérant ne sont toujours pas pris en charge ; Qu’il 

y a lieu de conclure que les articles 1 à 3 de la loi du 29 juillet 1991 ont, aussi, été violé [sic] et partant 

l’article 9 ter de la loi ; Que le moyen est sérieux ». 

 

3.3. Dans une seconde branche, après des considérations théoriques, la partie requérante affirme qu’ « il 

y a lieu de constater que le requérant n’a pas été entendu ; Que la partie adverse pointe le fait que l’article 

41 de la Charte n’est pas applicable en l’espèce ; Que même si cet argument peut être retenu, il y a lieu 

de constater que le requérant n’a pas été entendu et que partant le principe général de droit du droit d’être 

entendu a été violé ; Que la décision fait grief au requérant en ce qu’elle viole l’article 9 ter de [la loi du 15 

décembre 1980] ainsi que les articles 3 et 8 de [la CEDH] ; Qu’en effet, l’avis du médecin conseiller fait 

référence à la fille du requérant, cependant, la décision attaquée ne laisse pas apparaître que le contrôle 

de la vie privée et familiale a été réalisé ; Qu’en n’opérant pas ce contrôle et en rendant la décision 

attaquée, la partie adverse viole le droit à la vie familiale du requérant ; […] Que dès lors, le principe 

général de droit du droit d’être entendu a été violé ; Que par conséquence, les articles 3 et 8 de [la CEDH] 

ont été violé [sic] ». 

 

4. Discussion. 

 

4.1. À titre liminaire, sur le moyen unique, le Conseil rappelle que, selon une jurisprudence constante 

du Conseil d’Etat et du Conseil, l'exposé d'un « moyen de droit » requiert non seulement de désigner la 

règle de droit qui serait violée, mais également la manière dont celle-ci aurait été violée par l'acte attaqué 

(cf. notamment C.E., 8 novembre 2006, n° 164.482 et C.C.E., 29 mai 2008, n° 12 076).  
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Le Conseil constate qu’en l’occurrence, la partie requérante s’abstient d’expliquer de quelle manière la 

décision attaquée violerait l’article 3 de la CEDH. Il en résulte que le moyen unique est irrecevable en ce 

qu’il est pris de la violation de cette disposition. 

 

4.2.1. Sur le reste du moyen unique, le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 9ter, § 1er, alinéa 1er, 

de la loi du 15 décembre 1980, « L'étranger qui séjourne en Belgique qui démontre son identité 

conformément au § 2 et qui souffre d'une maladie telle qu'elle entraîne un risque réel pour sa vie ou son 

intégrité physique ou un risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu'il n'existe aucun traitement 

adéquat dans son pays d'origine ou dans le pays où il séjourne, peut demander l'autorisation de séjourner 

dans le Royaume auprès du ministre ou son délégué ».  

 

En vue de déterminer si l’étranger qui se prévaut de cette disposition répond aux critères ainsi établis, les 

alinéas 3 et suivants de ce paragraphe portent que « L'étranger transmet avec la demande tous les 

renseignements utiles et récents concernant sa maladie et les possibilités et l'accessibilité de traitement 

adéquat dans son pays d'origine ou dans le pays où il séjourne. Il transmet un certificat médical type prévu 

par le Roi, par arrêté délibéré en Conseil des Ministres. Ce certificat médical datant de moins de trois 

mois précédant le dépôt de la demande indique la maladie, son degré de gravité et le traitement estimé 

nécessaire. L'appréciation du risque visé à l'alinéa 1er, des possibilités de traitement, leur accessibilité 

dans son pays d'origine ou dans le pays où il séjourne et de la maladie, son degré de gravité et le 

traitement estimé nécessaire indiqués dans le certificat médical, est effectuée par un fonctionnaire 

médecin ou un médecin désigné par le ministre ou son délégué qui rend un avis à ce sujet. Ce médecin 

peut, s'il l'estime nécessaire, examiner l'étranger et demander l'avis complémentaire d'experts ». 

 

Le Conseil relève également qu’il ressort des travaux préparatoires de la loi du 15 septembre 2006 

modifiant la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement 

des étrangers, ayant inséré l’article 9ter dans la loi du 15 décembre 1980, que le « traitement adéquat » 

mentionné dans cette disposition vise « un traitement approprié et suffisamment accessible dans le pays 

d’origine ou de séjour », et que l’examen de cette question doit se faire « au cas par cas, en tenant compte 

de la situation individuelle du demandeur » (Projet de loi modifiant la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès 

au térritoire [sic], le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., 

Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2478/01, p.35 ; voir également : Rapport fait au nom de la Commission 

de l’Intérieur, des Affaires Générales et de la Fonction Publique par MM. Mohammed Boukourna et Dirk 

Claes, Exposé introductif du vice-premier ministre et ministre de l’Intérieur, M. Patrick Dewael, Doc. parl., 

Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2478/08, p.9).  

 

Il en résulte que pour être « adéquats » au sens de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980, les 

traitements existants dans le pays d’origine ou de résidence du demandeur doivent être non seulement « 

appropriés » à la pathologie concernée, mais également « suffisamment accessibles » à l’intéressé dont 

la situation individuelle doit être prise en compte lors de l’examen de la demande. 

 

Le Conseil rappelle également qu’il appartient au demandeur d’une autorisation de séjour d’apporter la 

preuve qu’il remplit les conditions inhérentes au droit qu’il revendique et d’informer l’autorité administrative 

de tout élément susceptible d’avoir une influence sur l’examen ou l’issue de sa demande. Dans la mesure 

où le requérant – qui a été assisté d’un conseil lors de l’introduction de sa demande – doit être tenu pour 

complètement informé de la portée de la disposition dont il revendique l’application, il lui incombait de 

transmettre à l’appui de la demande tous les renseignements utiles, au regard de sa situation personnelle, 

concernant sa maladie ainsi que la disponibilité et l’accessibilité à un traitement adéquat dans son pays 

d’origine.  

 

Le Conseil rappelle enfin que l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité administrative en 

vertu des diverses dispositions légales doit permettre au destinataire de la décision de connaître les 

raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs 

de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque 

le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les 

justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la 

juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. Il souligne, sur ce point, que, dans le cadre du 

contrôle de légalité, il n’est pas compétent pour substituer son appréciation à celle de l’autorité 

administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette autorité n’a pas 
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tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné desdits faits, 

dans la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui ne procède pas d’une 

erreur manifeste d’appréciation (dans le même sens : C.E., 6 juillet 2005, n° 147.344). 

 

4.2.2. En l’espèce, la motivation de la décision attaquée est fondée sur un rapport du fonctionnaire 

médecin de la partie défenderesse, daté du 16 mai 2023, établi sur la base des documents médicaux 

produits à l’appui de la demande d’autorisation de séjour introduite et dont il ressort, en substance, que 

la partie requérante souffre de « [d]iabète type II compliqué de neuropathie périphérique et insuffisance 

cardiaque sur cardiopathie ischémique », de « [g]oitre multinodulaire », d’une « [h]ypercholestérolémie », 

et d’une « [h]ernie discale L4-L5 sévère ; CLE ; hernie discale L5-S1 », pathologies pour lesquelles le 

traitement et le suivi requis seraient disponibles et accessibles dans son pays d’origine.  

 

Cette motivation se vérifie à l’examen du dossier administratif et n’est pas utilement contestée par la partie 

requérante. 

 

4.3.1 S’agissant de la disponibilité du traitement médicamenteux et des soins requis par la partie 

requérante au Maroc, le Conseil estime, en l’espèce, que l’avis du fonctionnaire médecin du 16 mai 2023, 

satisfait aux exigences de l’obligation de motivation formelle des actes administratifs.  

 

Il rappelle que la motivation par référence est admise sous réserve du respect de trois conditions : 

« Première condition: le document […] auquel se réfère l'acte administratif doit être lui-même pourvu d'une 

motivation adéquate au sens de l'article 3 de la loi du 29 juillet 1991 […]. Deuxième condition: le contenu 

du document auquel il est fait référence doit être connu du destinataire de l'acte administratif […]. Tel est 

le cas lorsque ce document est annexé à l’acte pour faire corps avec lui […], ou encore lorsque le contenu 

du document est reproduit, fût-ce par extraits, ou résumé dans l'acte administratif […]. Si le document 

auquel l'acte se réfère est inconnu du destinataire, la motivation par référence n'est pas admissible […]. 

Une précision d'importance doit être apportée. La connaissance du document auquel l’acte se réfère doit 

être au moins simultanée à la connaissance de l'acte lui-même. Elle peut être antérieure […]  mais elle 

ne peut en principe être postérieure […]. Un objectif essentiel de la loi est, en effet, d'informer l'administré 

sur les motifs de l'acte en vue de lui permettre d'examiner en connaissance de cause l'opportunité 

d'introduire un recours. Enfin, troisième et dernière condition: il doit apparaître sans conteste et sans 

ambiguïté que l'auteur de l'acte administratif, exerçant son pouvoir d'appréciation, a fait sienne la position 

adoptée dans le document auquel il se réfère » (X. DELGRANGE et B. LOMBAERT, « La loi du 29 juillet 

1991 relative à la motivation des actes administratifs : Questions d’actualités », in P. JADOUL et S. VAN 

DROOGHENBROUCK (coord.), La motivation formelle des actes administratifs, Bruxelles, La Charte, 

2005, p. 44-45). Concernant la première condition, le Conseil d’Etat a jugé, à plusieurs reprises, que l’avis 

ou le document auquel se réfère l’autorité administrative doit répondre aux exigences de l’obligation de 

motivation formelle des actes administratifs, en ce sens que ledit avis ou document doit être suffisamment 

et adéquatement motivé (en ce sens, notamment : C.E., 2 octobre 2001, n° 99.353 ; C.E., 13 septembre 

2007, n° 174.443 ; C.E., 25 juin 2009, n° 194.672 ; C.E., 21 octobre 2014, n° 228.829 ; C.E., 19 mars 

2015, n° 230.579 ; C.E.,  23 juin 2016, n° 235.212 ; C.E., 15 septembre 2016, n° 235.763 ; C.E., 14 mars 

2017, n° 237.643 ; C.E.,  27 octobre 2017, n° 239.682). 

 

À ce sujet, le Conseil constate que pour démontrer cette disponibilité, le fonctionnaire médecin de la partie 

défenderesse s’est basé sur des informations tirées de la banque de données MedCOI versées au dossier 

administratif qui révèlent la disponibilité du traitement médicamenteux et du suivi médical. De plus, le 

fonctionnaire médecin a, dans son avis, reproduit les extraits des éléments des requêtes MedCOI 

permettant de démontrer ladite disponibilité. Le Conseil constate dès lors qu’il ne peut être considéré que 

le contenu du document auquel il est fait référence, à savoir les requêtes MedCOI, ne serait pas connu 

de la partie requérante. Par ailleurs, la partie requérante n’explique pas en quoi les deux autres conditions 

que doit remplir une motivation par référence valable ne seraient pas remplies. 

 

Dès lors, l’avis du fonctionnaire médecin permet de comprendre les raisons pour lesquelles il a considéré 

que ces informations démontraient la disponibilité du traitement médicamenteux et du suivi médical au 

Maroc. 

 

En outre, la partie requérante ne démontre pas en quoi « cette démonstration est faite d’une manière 

complètement générale, sans examen individualisé de la situation », ni que l’ « examen de la disponibilité 

est un examen général qui ne tient pas compte de la situation spécifique du requérant », se contentant 
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d’affirmations péremptoires à cet égard, ce qui ne saurait être suffisant pour justifier l’annulation de la 

décision attaquée.  

 

Partant, le Conseil constate que le fonctionnaire médecin de la partie défenderesse a suffisamment et 

adéquatement motivé son avis quant à la disponibilité du traitement et du suivi nécessaire à la partie 

requérante. 

 

4.3.2. S’agissant de l’accessibilité du traitement médicamenteux et des soins requis par la partie 

requérante au Maroc, le Conseil ne peut suivre l’argumentation de la partie requérante.  

 

4.3.2.1. Tout d’abord, le Conseil relève qu’en termes de mémoire de synthèse, la partie requérante renvoie 

aux informations générales sur l’AMO présentes sur le site internet de la Caisse Nationale de Sécurité 

Sociale du Maroc, à une carte géographique d’une région du Maroc, à un site internet permettant la prise 

d’un rendez-vous en ligne dans un hôpital public au Maroc, et à un article de presse intitulé « Le Ministère 

de la Santé et de la Protection Sociale lance la campagne nationale de prévention des complications dues 

aux maladie chroniques », sur base desquels elle remet en cause la décision attaquée.  

 

À ce sujet, le Conseil relève qu’en l’absence de dossier administratif, il n’est pas en mesure de savoir si 

les documents annexés au recours sont des éléments invoqués pour la première fois en termes de 

requête.  

 

En tout état de cause, le Conseil rappelle que si le fait d’apporter de nouveaux éléments dans la requête 

n’implique pas de plein droit qu’il ne peut en tenir compte, la prise en considération dans les débats de 

tels éléments est justifiée dans deux cas. Le premier est celui dans lequel l’autorité administrative prend 

un acte administratif d’initiative, en d’autres mots, sans que la partie requérante n’en ait fait la demande. 

Le deuxième, qui s’applique en l’occurrence, est celui dans lequel l’autorité administrative refuse 

d’accorder la faveur que la partie requérante a demandée. Dans ce cas, cette dernière doit déjà avoir 

exposé dans sa demande la raison pour laquelle elle estime avoir droit à ce qu’elle demande. Or, l’autorité 

administrative peut envisager de lui refuser cette faveur pour des raisons que la partie requérante était 

dans l’impossibilité d’anticiper au moment de sa demande. Dans ce cas, l’autorité administrative doit lui 

donner l’occasion de faire valoir son point de vue sur les faits qui fondent ces raisons et sur l’appréciation 

de ces faits (cf. également en ce sens : C.E., 1er août 2019, n°245.265 ; C.E., 8 août 1997, n° 67.691 ; 

C.C.E., 17 février 2011, n° 56 201). 

 

En l’espèce, le Conseil estime, qu’eu égard au fait que la demande visée au point 1.1 a été introduite le 

23 juin 2016, et qu’en date du 1er décembre 2022, une réforme du système de santé marocain est 

intervenue, de telle sorte que le fonctionnaire médecin a estimé que « les bénéficiaires du RAMED 

peuvent ainsi souscrire à l’Assurance Maladie Obligatoire au même titre que les personnes qui ont un 

emploi », il peut être considéré que la partie requérante était dans l’impossibilité d’anticiper, au moment 

de sa demande, que la partie défenderesse pourrait se fonder sur cet élément afin de justifier de 

l’accessibilité des soins et du suivi de la partie requérante au Maroc. Le Conseil estime dès lors pouvoir 

prendre en considération les documents déposés en termes de requête en l’espèce. 

 

4.3.2.2. Or, force est de constater qu’à la lecture des seuls extraits repris en termes de mémoire de 

synthèse, le Conseil n’arrive pas au constat, contrairement à ce que tente de faire accroire la partie 

requérante, que le traitement médicamenteux et le suivi seraient inaccessibles à la partie requérante en 

cas de retour au Maroc. 

 

En effet, si la partie requérante critique le fait que, malgré la réforme du système de santé, les soins 

nécessaires ne seraient toujours pas obtenus en hôpital privé, le Conseil observe que cette critique vise 

en réalité la disponibilité de soins. À ce sujet, il ressort de l’avis du fonctionnaire médecin que les soins 

dont la partie requérante a besoin, à savoir un suivi en cardiologie, endocrinologie, médecine générale et 

neurochirurgie, sont disponibles dans des hôpitaux publics. De plus, la partie requérante n’a pas établi, 

et ne prétend même pas, que les soins dont elle a besoin seraient uniquement prodigués dans des 

hôpitaux privés. Dès lors, le grief de la partie requérante selon lequel « [c]ette nouveauté de régime au 

Maroc ne permet toujours pas l’obtention de soins en hôpital privé » manque de pertinence.  
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De même, la partie requérante ne saurait pas plus être suivie en ce qu’elle affirme que « [l]es soins dont 

le requérant requiert ne sont pas repris », renvoyant à une page internet reprenant des informations 

générales sur l’AMO. En effet, le Conseil observe, à la lecture de l’extrait en question, que sous le point 

« Quelles sont les prestations médicales couvertes par l’AMO ? », il est notamment indiqué qu’ « [e]n plus 

de continuer de bénéficier gratuitement des prestations des établissements publics de santé, les 

personnes concernées peuvent bénéficier également des prestations de l’AMO : 

1-Soins préventifs et curatifs liés aux programmes prioritaires entrant dans le cadre de la politique 

sanitaire de l’Etat ; 

2-Actes de médecine générale et de spécialités médicales et chirurgicales ; 

[…] 

5-Analyses de biologie médicale ; 

[…] 

7-Explorations fonctionnelles ; 

8-Médicaments admis au remboursement » (le Conseil souligne). Ainsi, les soins dont la partie requérante 

a besoin – dispensés en hôpitaux publics – sont bien couverts. 

 

Si la partie requérante soutient que « [l]’accessibilité des soins en hôpital public aux alentours de la zone 

d’origine du requérant ne se limite qu’à des consultations », le Conseil relève que le fonctionnaire médecin 

de la partie défenderesse a précisé que « [l]e conseil du requérant affirme que son client proviendrait 

d'une région ne disposant que peu d’offre hospitalière. Toujours est-il que le requérant reste en défaut de 

démontrer que l'offre hospitalière disponible dans sa région ne pourrait pas offrir les soins dont il a besoin. 

Rappelons aussi à ce propos l’arrêt 61464 du 16.05.2011 du CCE qui affirme que le requérant « peut 

choisir de s'installer au pays d’origine dans un endroit où les soins sont disponibles » mais aussi l’Arrêt 

248242 du 27.01.2021 du CCE qui indique en outre qu’une faible couverture des soins au niveau d’une 

région de provenance en particulier ne permet pas de démontrer, in concreto, que le requérant ne pourrait 

pas en bénéficier alors que la disponibilité a été démontrée au niveau national », ce qui n’est pas remis 

en cause par la partie requérante.  

 

En outre, en ce que la partie requérante soutient que « [m]algré les efforts du Maroc, le diabète est 

toujours aussi mal soigné », elle ne conteste pas les considérations du fonctionnaire médecin dans son 

avis du 16 mai 2023, selon lesquelles « il ne s'agit pas pour notre administration de vérifier la qualité des 

soins proposés dans le pays d’origine ni de comparer si ceux-ci sont de qualité équivalente à ceux offerts 

en Belgique mais bien d’assurer que les soins nécessaires au traitement de la pathologie dont souffre 

l’intéressé soient disponibles et accessibles au pays d'origine. (CCE ne123 989 du 15.05.2014). Ce qui 

est le cas en l'espèce. Il n’en reste pas moins que le requérant peut prétendre à un traitement médical au 

Maroc. Le fait que sa situation dans ce pays serait moins favorable que celle dont il jouit en Belgique n'est 

pas déterminant du point de vue de l'article 3 de la Convention (CEDH, Affaire Bensaid c. Royaume Unis 

[sic] du 06 février 2001, §38) ». 

 

Enfin, le Conseil estime que les termes très généraux de l’argumentation de la partie requérante ne 

suffisent pas à contester l’effectivité de l’accessibilité du traitement et des soins nécessaires à la partie 

requérante au pays d’origine, en sorte qu’il ne saurait être reproché au fonctionnaire médecin de la partie 

défenderesse de ne pas avoir eu égard à la situation individuelle de cette dernière.  

 

Ainsi, le médecin conseil et, partant, la partie défenderesse, a établi à suffisance, qu’au vu de la situation 

spécifique de la requérante, il n’existe pas d’entrave à l’accessibilité du traitement et du suivi requis au 

pays d’origine. Le Conseil entend également rappeler que la partie défenderesse dispose d’un large 

pouvoir d’appréciation à l’égard des demandes qui lui sont soumises et qu’il ne lui appartient pas de 

substituer sa propre appréciation des faits à celle de l’autorité compétente dès le moment où il ressort du 

dossier que cette autorité a procédé à une appréciation largement admissible, pertinente et non 

déraisonnable des faits qui lui sont soumis, tel est le cas en l’espèce. 

 

4.4. S’agissant de la violation alléguée du droit d’être entendue de la partie requérante, le Conseil précise 

tout d’abord qu’ainsi que la Cour de justice de l’Union européenne (ci-après : la CJUE) l’a rappelé, l’article 

41 de la Charte s’adresse non pas aux États membres, mais uniquement aux institutions, aux organes et 

aux organismes de l’Union. Si la CJUE estime que « [Le droit d’être entendu dans toute procédure relative 

à sa demande] fait en revanche partie intégrante du respect des droits de la défense, principe général du 

droit de l’Union. Le droit d’être entendu garantit à toute personne la possibilité de faire connaître, de 



  

 

 

X - Page 8 

manière utile et effective, son point de vue au cours de la procédure administrative et avant l’adoption de 

toute décision susceptible d’affecter de manière défavorable ses intérêts », elle précise également que « 

L’obligation de respecter les droits de la défense des destinataires de décisions qui affectent de manière 

sensible leurs intérêts pèse ainsi en principe sur les administrations des Etats membres lorsqu’elles 

prennent des mesures entrant dans le champ d’application du droit de l’Union » (CJUE, 5 novembre 2014, 

Mukarubega, C-166/13, §44 à 46 et 50). 

 

À ce sujet, le Conseil observe que la prémisse sur laquelle la partie requérante base son raisonnement 

manque en droit, dès lors qu’il ressort de la jurisprudence de la CJUE que la demande d’autorisation de 

séjour introduite sur la base de l’article 9ter ne peut donner lieu à l’octroi du statut de la protection 

subsidiaire (CJUE, Grande Chambre, 18 décembre 2014, M’Bodj contre Etat belge, C-542/13). La 

décision attaquée n’entre pas dans le champ d’application du droit de l’Union et le droit d’être entendu en 

tant que principe général de droit de l’Union européenne n’est donc pas applicable en l’espèce 

 

Ensuite, le Conseil observe que la partie défenderesse a examiné la demande d’autorisation de séjour 

sur base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980, introduite par la partie requérante, au regard des 

éléments produits à l’appui de cette demande. Dans le cadre de cette demande, le Conseil observe que 

la partie requérante a été en mesure, s’agissant d’une demande émanant de sa part et qu’elle pouvait au 

besoin actualiser, de faire connaître, de manière utile et effective, son point de vue au cours de la 

procédure administrative. En outre, il constate que la partie requérante reste en défaut de préciser ce 

qu’elle aurait pu indiquer à la partie défenderesse dont elle n’avait pas déjà connaissance, et qui aurait 

été de nature à mener à une décision différente de la décision attaquée.  

 

Partant, il ne peut être reproché à la partie défenderesse de ne pas avoir entendu la partie requérante 

avant la prise de la décision attaquée. 

 

4.5.1. S’agissant de la violation alléguée de l’article 8 de la CEDH, invoquée en termes de requête, le 

Conseil rappelle que lorsqu’un risque de violation du droit au respect de la vie privée et/ou familiale est 

invoqué, il examine d’abord s’il existe une vie privée et/ou familiale au sens de la CEDH, avant d’examiner 

s’il y est porté atteinte par l’acte attaqué. Quant à l’appréciation de l’existence ou non d’une vie privée 

et/ou familiale, le Conseil doit se placer au moment où l’acte attaqué a été pris (cf. Cour européenne des 

droits de l’homme [(ci-après : la Cour EDH)], 13 février 2001, Ezzouhdi contre France, § 25 ; Cour EDH, 

31 octobre 2002, Yildiz contre Autriche, § 34 ; Cour EDH, 15 juillet 2003, Mokrani contre France, § 21).  

 

L’article 8 de la CEDH ne définit pas la notion de vie familiale ni la notion de vie privée. Les deux notions 

sont des notions autonomes, qui doivent être interprétées indépendamment du droit national.  

En ce qui concerne l’existence d’une vie familiale, il convient tout d’abord de vérifier s’il est question d’une 

famille. Ensuite, il doit apparaître, dans les faits, que le lien personnel entre les membres de cette famille 

est suffisamment étroit (cf. Cour EDH, 12 juillet 2001, K. et T. contre Finlande, § 150).  

La notion de vie privée n’est pas non plus définie par l’article 8 de la CEDH. La Cour EDH souligne que 

la notion de vie privée est un terme large et qu’il n’est pas possible ni nécessaire d’en donner une définition 

exhaustive (Cour EDH, 16 décembre 1992, Niemietz contre Allemagne, § 29). L’existence d’une vie 

familiale ou d’une vie privée, ou des deux, s’apprécie en fait.  

 

Ensuite, le Conseil doit examiner s’il y a ingérence dans la vie familiale et/ou privée. A cet égard, il convient 

de vérifier si l’étranger a demandé l’admission pour la première fois ou s’il s’agit d’une décision mettant 

fin à un séjour acquis.  

 

S’il s’agit d’une première admission, comme en l’espèce, la Cour EDH considère qu’il n’y a pas 

d’ingérence et il n’est pas procédé à un examen sur la base du deuxième paragraphe de l’article 8 de la 

CEDH. Dans ce cas, la Cour EDH considère néanmoins qu'il convient d’examiner si l’État est tenu à une 

obligation positive pour permettre de maintenir et de développer la vie privée et/ou familiale (Cour EDH, 

28 novembre 1996, Ahmut contre Pays-Bas, § 63; Cour EDH, 31 janvier 2006, Rodrigues Da Silva et 

Hoogkamer contre Pays-Bas, § 38). Cela s'effectue par une mise en balance des intérêts en présence. 

S’il ressort de cette mise en balance des intérêts que l’État est tenu par une telle obligation positive, il y a 

violation de l’article 8 de la CEDH (cf. Cour EDH, 17 octobre 1986, Rees contre Royaume-Uni, § 37). 
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En matière d’immigration, la Cour EDH a, dans l’hypothèse susmentionnée, rappelé, à diverses 

occasions, que la CEDH ne garantissait, comme tel, aucun droit pour un étranger d’entrer ou de résider 

sur le territoire d’un État dont il n'est pas ressortissant (cf. Mokrani contre France, op. cit., § 23 ; Cour 

EDH, 26 mars 1992, Beldjoudi contre France, § 74 ; Cour EDH, 18 février 1991, Moustaquim contre 

Belgique, § 43). L’article 8 de la CEDH ne peut davantage s’interpréter comme comportant, pour un État, 

l’obligation générale de respecter le choix, par des étrangers, de leur pays de résidence commune et de 

permettre le regroupement familial sur le territoire de ce pays (cf. Rodrigues Da Silva et Hoogkamer contre 

Pays-Bas, op. cit., § 39). En vertu d’un principe de droit international bien établi, il incombe en effet à l’État 

d’assurer l’ordre public, en particulier dans l’exercice de son droit de contrôler l’entrée et le séjour des non 

nationaux (cf. Cour EDH, 12 octobre 2006, Mubilanzila Mayeka et Kaniki Mitunga/Belgique, § 81 ; 

Moustaquim contre Belgique, op.cit., § 43 ; Cour EDH, 28 mai 1985, Abdulaziz, Cabales et Balkandali 

contre Royaume-Uni, § 67). L’État est dès lors habilité à fixer des conditions à cet effet. 

 

Compte tenu du fait que les exigences de l’article 8 de la CEDH, tout comme celles des autres dispositions 

de la Convention, sont de l'ordre de la garantie et non du simple bon vouloir ou de l'arrangement pratique 

(cf. Cour EDH, 5 février 2002, Conka contre Belgique, § 83), d’une part, et du fait que cet article prévaut 

sur les dispositions de la loi du 15 décembre 1980 (C.E., 22 décembre 2010, n° 210.029), d’autre part, il 

revient à l’autorité administrative de se livrer, avant de prendre sa décision, à un examen aussi rigoureux 

que possible de la cause, en fonction des circonstances dont elle a ou devrait avoir connaissance.  

 

Lorsque la partie requérante allègue une violation de l’article 8 de la CEDH, il lui appartient en premier 

lieu d’établir, de manière suffisamment précise compte tenu des circonstances de la cause, l’existence de 

la vie privée et familiale qu’elle invoque, ainsi que la manière dont la décision attaquée y a porté atteinte.  

 

Le Conseil rappelle qu’il ressort de la jurisprudence de la Cour EDH que si le lien familial entre des 

partenaires, ainsi qu’entre parents et enfants mineurs est supposé, il n’en est pas de même dans la 

relation entre membres de famille adultes. Ainsi, la Cour EDH considère que les relations entre parents 

et enfants majeurs « ne bénéficieront pas nécessairement de la protection de l’article 8 de la Convention 

sans que soit démontrée l'existence d'éléments supplémentaires de dépendance, autres que les liens 

affectifs normaux » (Cour EDH, 15 juillet 2003, Mokrani contre France, § 33 ; Ezzouhdi contre France, op. 

cit., § 34). Dans l’appréciation de savoir s’il existe une vie familiale ou non, il y a lieu de prendre en 

considération toutes les indications que la partie requérante apporte à cet égard, comme par exemple la 

cohabitation, la dépendance financière ou les liens réels entre ceux-ci. 

 

4.5.2. En l’espèce, s’agissant de la vie familiale de la partie requérante avec sa fille majeure, seule 

alléguée en termes de requête, à la supposer établie, ce sur quoi le Conseil n’entend pas se prononcer, 

étant donné qu’il n’est pas contesté que la décision attaquée ne met pas fin à un séjour acquis mais 

intervient dans le cadre d’une première admission, il n’y a, à ce stade de la procédure, pas d’ingérence 

dans la vie familiale de la partie requérante. 

 

Le Conseil constate qu’aucun obstacle à la poursuite de sa vie familiale ailleurs que sur le territoire belge 

n’est invoqué en tant que tel par la partie requérante. 

 

En tout état de cause, le Conseil relève que la partie défenderesse n’a pas pris d’ordre de quitter le 

territoire à l’encontre de la partie requérante et que la demande visée au point 1.1 est uniquement relative 

à la situation médicale de la partie requérante.   

 

Partant, la violation alléguée de l’article 8 de la CEDH n’est nullement démontrée en l’espèce. 

 

4.6. Au vu de l’ensemble des éléments qui précèdent, la partie requérante ne démontre pas la violation 

par la partie défenderesse du principe qu’elle vise dans son moyen, de sorte que celui-ci n’est pas fondé. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le treize décembre deux mille vingt-trois, par : 

 

Mme S. GOBERT,                                                  présidente f. f., juge au contentieux des étrangers, 

 

 

M. A. D. NYEMECK,                                                       greffier. 

 

 

Le greffier,                                                                       La présidente, 

 

 

 

A. D. NYEMECK                                                            S. GOBERT 

 


